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Soutien à Daniel MERLET et son équipe

Les incivilités que dénoncent l’ANDEVI depuis quelques mois et que subissent la majorité des adhérents de l’ANDEVI, sont de plus en plus fréquentes. 
En effet, certains conducteurs indélicats pour échapper à la verbalisation, circulent avec des plaques d’immatriculation usurpées dites « Doublettes ». D’autres n’hésitent pas lors de l’achat d’un véhicule à conserver l’immatriculation du vendeur et omettent de transférer comme il est prévu au Code de la Route le certificat d’immatriculation à leur nom.

Il est de plus en plus fréquent de voir dans les médias, un tracteur roulant à 180 Km/h ou une mobylette.

Cela fait rire. Beaucoup moins quand vous êtes le titulaire du certificat d’immatriculation !

En effet, lorsque ces conducteurs indélicats commettent des infractions, des délits, cela a pour effet de nuire aux à des personnes qui elles, doivent essayer justifier leur bonne foi. La majorité de ces personnes, lorsqu’elle a reçu des « PV » injustement attribués, a contesté les faits, en envoyant la requête en exonération à l’Officier du Ministère Public concerné. Malgré cette démarche, et l’obligation de l’Officier du Ministère Public d’étudier le bien fondé de la réclamation, l’action en requête est souvent inopérante.

L’Officier du Ministère Public condamne ces personnes, sans à aucun moment laisser une chance d’être entendues, avec toutes les conséquences et les désagréments que cela implique.

Pour la majorité de ces personnes, la seule et unique réponse reçue est un Avis d’Opposition Administrative (Saisie des comptes bancaires). Pour certaines, la perte de points. 
Ces situations génèrent des situations financières et psychologiques catastrophiques.

Ces personnes sont condamnées injustement à payer pour une faute commise par des gens indélicats.
L’ANDEVI est de plus en plus contactée pour ce genre d’incivilité.
L’ANDEVI a fait de nombreux signalement aux gendarmeries, aux commissariats concernés. Certains réagissent très vite et stoppent rapidement les faits frauduleux. D’autres nous font savoir qu’il est impossible de mettre un homme derrière chaque signalement. 
En aucun cas, nous reprochons à ces femmes, à ces hommes du terrain, leur manque de volonté à résoudre ces problèmes. Nous sommes réalistes. 
Aujourd’hui, nos gendarmes, nos policiers passent plus de temps à « jouer » au percepteur qu’à élucider les problèmes. Ils obéissent aux directives de notre gouvernement. 

Un gendarme, un policier rapportant quelques €uros de « PV » est plus rentable que celui qui passera une journée à courir après un délinquant. Il est plus rentable de mettre quelques gendarmes embusqués avec une paire de jumelles dans un buisson que de les mettre dans un rond point à contrôler les papiers des véhicules.
Daniel MERLET, Président de l’ANDEVI a décidé pour des cas où les situations avaient été signalées et pas prises en considération, à aller lui-même sur le terrain faire stopper les agissements frauduleux de ces personnes.

Il est parfaitement conscient qu’en France, aucune personne ne doit se faire justice elle-même.

Mais l’ensemble des adhérents de l’ANDEVI est excédé de ne pas être entendu. Les Ministères concernés n’entendent pas la détresse des personnes poursuivies injustement.
Ces actions sont menées car pour les personnes recevant les PV injustifiés, toutes les solutions dites légales ont été épuisées. En effet, est il légal de ne pas étudier attentivement le dossier d’une personne justifiant sa bonne foi, justifiant que le véhicule concerné n’est pas le sien (Photo à l’appui) ou n’est plus le sien (Les Préfectures l’attestant) et à qui l’Officier du Ministère Public rejette sa requête en exonération pour seul motif, je cite : « Pas de consignation » ? Est il légal de demander 375 €uros à une personne gagnant le SMIC, pour justifier sa bonne foi ?
Il est bon de rappeler que L’ANDEVI est née de toutes ces lacunes, de toutes ses incohérences. Et qu’aujourd’hui, rien de concret n’a été mis en place pour résoudre tous ces problèmes.
Aujourd’hui, les « voyous » usurpant les plaques d’immatriculation, omettant de mettre le certificat d’ immatriculation à leur nom ont, quand ils sont pris, beaucoup moins de soucis que toutes personnes essayant de justifier leur bonne foi. Les Françaises et Français ont l’impression que les  Ministères concernés sont plus complaisant pour les « voyous » que pour les honnêtes gens.

L’action menée à Chens Sur Léman (74) par l’équipe de l’ANDEVI, démontrait que le conducteur indélicat avait commis des infractions au Code de la Route et ce sans permis valide. (Les autorités étaient au informées depuis le 4 juillet 2011). Pas moins de 55 infractions étaient injustement attribuées à ce couple, Marion et Thierry. 
Thierry, le titulaire du certificat d’immatriculation pouvait perdre à tout moment son permis de conduire et de ce fait son emploi.
Ce conducteur indélicat traversait tous les jours avec ce véhicule, un village pavillonnaire fréquenté par de nombreux gosses. 

Les personnes de l’ANDEVI, intervenues à Chens Sur Léman ont certainement évité de voir les faits divers s’enrichir d’articles du style :
http://www.clicanoo.re/11-actualites/16-faits-divers/298699-ivre-et-sans-permis-il-renverse-un.html;
http://www.lunion.presse.fr/article/faits-divers/il-percute-une-maison-et-prend-la-fuite-sans-permis;
http://www.moulins.maville.com/actu/actudet_-Moulins-Sans-permis-il-prend-la-fuite-a-la-vue-des-gendarmes_-1659909--BKN_actu.Htm;
http://www.midilibre.fr/2011/09/13/sans-permis-il-refuse-le-controle-et-prend-la-fuite,387124.php;
http://www.lasavoie.fr/Actualite/Fil_Infos_regionales/article_1472006.shtml
Conscient que la solution de l’ANDEVI n’est pas, au vu de la loi, la plus adaptée. 
Mais au moins, elle a le mérite d’être efficace.
Les personnes de l’ANDEVI, intervenues à Chens Sur Léman devraient être médaillées pour cette action citoyenne.

Au contraire, elles ont été auditionnées et risquent d’être poursuivis pour les délits suivants : arrestation arbitraire et entrave à la circulation.

Mesdames, Messieurs nos élus, la sécurité des personnes, des biens est souvent dans vos programmes électoraux.
Ce que nous vous demandons, c’est qu’elle soit aussi, tous les jours sur le terrain.

Cette petite délinquance en progression qui pourrit la vie d’honnêtes citoyennes et citoyens, nous n’en voulons plus et souhaitons que cela ne soit pas que de la poudre de perlimpinpin juste pour une élection.
Nous souhaitons des sanctions fortes, appliquées et exécutées.

Et surtout mettez de réels moyens humains pour que les victimes aient la possibilité d’être entendues.
Signature :

Merci de retourner cette pétition signée à : 

ANDEVI « Soutien » 5 rue des Jonquilles 85590 SAINT MARS LA REORTHE

Cette pétition sera remise à un huissier pour le décompte et le procès verbal sera envoyé à tous les candidats à l’élection présidentielle.
* A remplir impérativement
Et surtout n’hésitez pas à la faire connaître à vos amis (es) vos contacts. 
Les incivilités que nous dénonçons peuvent frapper tout le monde. Il n’y a pas de profil particulier. C’est ensemble que nous pouvons faire bouger.

Il vous est possible de mettre un commentaire personnel sur papier libre.
